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GROUPE FRANÇAIS DE L’AIPPI

Commission Dessins et Modèles

Compte rendu de la réunion du 12 mars 2014

Présents: Muriel Antoine-Lalance, Martine Bloch-Weill, Philippe Bohland, Axelle Collin, Charles de Haas, Jules Fabre, Frédéric Glaize, Tania Kern, Isabelle Marcus Mandel, Catherine Mateu, Myriam Moatty, Loïc Lemercier, Alexandra Abello, Aurélia Marie.
Membres excusés : Olivia Klimis, Delphine Brunet-Stoclet, Stéphanie Zeller 
Prochaine réunion : 5 juin 2014 au Café Kousmichoff (71 avenue des Champs Elysées) www.cafekousmichoff.com à 9h 
1. Point décisions France

Philippe Bohland : 
TGI Paris, 3e Ch., 1ère Sect., 30 janvier 2014 : action en contrefaçon de modèles de poissons 
Recevabilité : Le licencié exclusif, pour être recevable à agir, ne doit pas seulement solliciter l’inscription de la licence mais il est nécessaire que cette licence ait été publiée.
En l’espèce, la licence exclusive n’avait pas été publiée au jour de la saisie contrefaçon, celle-ci est donc annulée.

L’irrégularité entachant l’assignation du fait de l’absence de publication de la licence est couverte par l’intervention volontaire du titulaire du modèle.
Protection : Les modèles de poissons (requins, poissons lune et poisson-clown) ne sont que la reproduction la plus fidèle de la nature et ne présentent donc aucun caractère nouveau ou individuel.
Il en est de même sur le plan du droit d’auteur.

Rappel de la distinction entre la concurrence déloyale et le parasitisme : « La concurrence déloyale doit être appréciée au regard du principe de la liberté du commerce qui implique qu’un signe ou un produit qui ne fait pas l’objet de droit de propriété intellectuelle puisse être librement reproduit, sous certaines conditions tenant à l’absence de faute par la création d’un risque de confusion dans l’esprit de la clientèle sur l’origine du produit, circonstance attentatoire à l’exercice paisible et loyal du commerce. L’appréciation de la faute au regard du risque de confusion doit résulter d’une approche circonstanciée des faits de la cause prenant en compte notamment le caractère plus ou moins servile, systématique ou répétitif de la reproduction ou de l’imitation, l’ancienneté d’usage, l’originalité, la notoriété de la prestation copiée. Le parasitisme est constitué lorsqu’une personne physique ou morale, à titre lucratif et de façon injustifiée, copie une valeur économique  d’autrui, individualisée et procurant un avantage concurrentiel fruit d’un savoir faire, d’un travail intellectuel et d’investissements »
TGI Paris, 3e Ch., 1ère Sect., 30 janvier 2014 : – Action en contrefaçon de modèles de sacs
L’ordonnance de Villers-Cotterêts ne s’applique qu’aux documents en latin.

Si les parties et leurs conseils et le Tribunal comprennent la langue d’un document versé au débat et que le Tribunal peut en comprendre le sens, la production d’une pièce dans cette langue est recevable.

Le modèle de sac est invalidé du fait de l’existence d’un modèle antérieur appartenant également au demandeur. Les différences entre les deux sacs ne sont pas visibles sur le modèle de sac invoqué.
Toutefois, l’originalité n’a pas été contestée, les défendeurs sont donc condamnés pour contrefaçon de droits d’auteur.

TGI Paris, 3e Ch., 1ère Sect., 30 janvier 2014 : - Action en contrefaçon de modèle de toupies 
Rappel de la distinction entre la concurrence déloyale et le parasitisme : le risque de confusion est étranger au parasitisme qui requiert « qu’une personne physique ou morale à titre lucratif et de façon injustifiée, copie une valeur économique  d’autrui, individualisée et procurant un avantage concurrentiel, fruit d’un savoir faire, d’un travail intellectuel et d’investissements »

Jules Fabre
Cour d’appel de Paris 24 janvier 2014 – Contrefaçon de modèles et de brevets portant sur des chaussons pâte à pizza
Validité du modèle : la Cour applique ici le critère de la multiplicité des formes en considérant que le fait que le produit puisse varier quant à sa forme ovale ou rectangulaire permet de dire que la forme a un caractère esthétique dissociable de sa fonction.

Le 2e modèle est annulé car similaire au premier.

Il n’y a pas de contrefaçon car les modèles prétendument contrefaisants n’ont pas le même nombre d’ouvertures ni la même forme.
La Cour considère aussi que l’offre de prendre une licence sur les modèles par le défendeur ne vaut pas reconnaissance de la contrefaçon.
Rappel de la distinction entre la concurrence déloyale et le parasitisme : le risque de confusion est étranger au parasitisme qui requiert « qu’une personne physique ou morale à titre lucratif et de façon injustifiée, copie une valeur économique  d’autrui, individualisée et procurant un avantage concurrentiel, fruit d’un savoir faire, d’un travail intellectuel et d’investissements »

Pas d’actes de concurrence déloyale car le défendeur avait commencé à travailler sur ce genre de produits avant
En outre, le demandeurs n’apporte pas de pièces relatives aux investissements qui auraient été faits.

Remarque annexe : Question de la protection des fruits. L’OHMI refuse de protéger ce qui est naturel et non industriel, comme des fraises (R595/2012-3, 3ème Chambre des recours, 18 février 2013).

CA Paris, 17 janvier 2014, PIBD  N° 1002  III 253 : Contrefaçon d’un modèle de bougie de massage
Protection- droit d’auteur : Le défendeur produit des modèles de bougies antérieures qui ne reproduisent pas les caractéristiques du modèle revendiqué. La Cour rappelle que la notion d’antériorité est indifférente en droit d’auteur et qu’il n’appartient pas à celui qui se prévaut du droit d’auteur de justifier de sa nouveauté mais du parti pris esthétique. En l’espèce, pas d’originalité.
Protection- Dessins et modèles : titre non valable car divulgation antérieure.
Même définition de la concurrence déloyale : l’action en concurrence déloyale n’est pas une action de repli permettant de reconstituer le droit privatif sous une autre forme, il faut établir un comportement fautif distinct de la simple exploitation non contrefaisante.
CA Paris, 10 janvier 2014 : Contrefaçon de modèles de vêtements « retro chic » et « bobo branchés »

Les demandeurs ne démontrent pas en quoi les choix opérés traduisent un parti pris esthétique portant l’empreinte de la personnalité de l’auteur.

Même définition de la concurrence déloyale : « La concurrence déloyale doit être appréciée au regard du principe de la liberté du commerce qui implique qu’un signe ou un produit  qui ne fait pas l’objet de droit de propriété intellectuelle puisse être librement reproduit, sous certaines conditions tenant à l’absence de faute par la création d’un risque de confusion dans l’esprit de la clientèle sur l’origine du produit, circonstance attentatoire à l’exercice paisible et loyal du commerce. L’appréciation de la faute au regard du risque de confusion doit résulter d’une approche circonstanciée des faits de la cause prenant en compte notamment le caractère plus ou moins servile, systématique ou répétitif de la reproduction ou de l’imitation, l’ancienneté d’usage, l’originalité, la notoriété de la prestation copiée. Le parasitisme est constitué lorsqu’une personne physique ou morale, à titre lucratif et de façon injustifiée, copie une valeur économique  d’autrui, individualisée et procurant un avantage concurrentiel fruit d’un savoir faire, d’un travail intellectuel et d’investissements »

Charles de Haas :

CJUE, C479-12 : 
Réponse à la question préjudicielle concernant les milieux intéressés dans la communauté pour savoir si la divulgation peut être destructrice de nouveauté.

Selon la Cour, il convient également de prendre en considération également les commerçants et négociants.

Cour suprême des Pays-Bas, 31 mai 2013 :
L’étendue de la protection dépend du degré du caractère individuel, plus le caractère individuel est marqué plus l’étendue de la protection est proche.
Critique d’Arnaud Folliard sur ce point (Propriété industrielle n° 10, Octobre 2013, étude 12)
TUE, T339-12 
Le Tribunal considère que l’utilisation du produit pourrait avoir une influence pour évaluer l’impression globale produite sur l’utilisateur averti.
TUE, T337-12 :
Le Tribunal considère qu’il faut faire abstraction de l’accessoire du modèle lors de l’évaluation de l’impression globale produite sur l’utilisateur averti car c’est un accessoire.

TUE, T-566/11 et T-567/11 : 
Un dessin ou modèle communautaire n’est pas valable en cas de droit d’auteur national antérieur.

L’impression visuelle globale entre les deux modèles n’a pas à entrer en ligne de compte.
TUE, T-68/11 (Propriété industrielle n° 9, Septembre 2013, comm. 61)

Absence de validité d’un modèle de cadran de montre dont les couleurs changeaient à chaque heure.

Remarque annexe : il faudrait pouvoir déposer un modèle en mouvement avec l’aide d’une vidéo.

TUE, T-80/10 : modèle de montres : question de l’influence du coût des montres dans l’appréciation du degré d’attention de l’utilisateur averti
PROCHAIN CAFÉ MODÈLE 5 JUIN À 9H AU Café Kousmichoff (ROYAL MONCEAU ANNULÉ POUR RAISONS BUDGÉTAIRES)
1. Décisions françaises : Loïc Lemercier et Myriam Moatty
2. Point étranger : Australie Philippe Bolhand et Jules Fabre Grèce
3. Préparation du Café modèle au MUSEE DU TEXTILE A LYON : visite Musée des tissus. Participation séance du GRAPI par la suite, la date du 9 décembre coïnciderait avec la séance des arts appliqués. Le dîner du GRAPI ayant lieu le même soir, il peut être intéressant d’arriver le matin et de repartir le lendemain matin.
4. Préparation de la visite des collections des Arts et Métiers, présentation des collections par un docteur en ingénierie, possibilité d’organiser l’AG de l’AIPPI là-bas : point Catherine.

